
 

TERMES DE REFERENCE

Inventaire des besoins des principaux
acteurs de la Restauration Hors Foyer de
Guyane & propositions en vue d’accroître
la part des produits agricoles locaux sur ce

marché
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CADRE DE LA CONSULTATION

La Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DAAF) de Guyane lance une étude 

en vue d’introduire davantage de produits locaux en restauration hors foyer. Cette étude fera l’objet 

d’un financement de l’ODEADOM. Sa description et les modalités de candidature sont précisées ci-

après.

Interlocuteur     :

• DAAF Guyane, Service Economie Agricole et Forestière (SEAF)

Florent ROLLET - florent.rollet@agriculture.gouv.fr  - Tél. : 05 94 29 63 03

Réponses     :

Les réponses par voie électronique à cet appel à candidature sont à envoyer à :

• Florent ROLLET,  chef de la cellule filières agricoles au SEAF (Service de l’Economie

Agricole et Forestière) Guyane : florent.rollet@agriculture.gouv.fr 

• copie  à  Chris  VAN  VAERENBERGH,  DAAF  adjoint  de  Guyane :  chris.van-

vaerenbergh@agriculture.gouv.fr 

Les réponses à cet appel à candidature transmises par courrier sont à envoyer à :

Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la Guyane 

Avenue du Général VIRGILE

Parc REBARD

97305 CAYENNE Cédex

Echéancier     :

Date limite de réponse 
au cahier des charges

Vendredi  5 avril 2019 (minuit, heure Guyane)

Par voie électronique ou par courrier

Date prévisionnelle de validation 
du choix du prestataire

12/04/19

Signature de la convention Fin avril 2019

Démarrage de l’étude 1er mai 2019

Points d’étape Organisation de 3 comités de pilotage, 

indépendamment du comité de sélection des offres :

• COPIL 1 de lancement

• COPIL 2 à mi-parcours (fin mai/début juin)

• COPIL 3 à la fin de l’étude pour valider les 

résultats (fin juin)

Date limite du rapport écrit de 
l’étude

Dimanche 31 juillet 2019 – à transmettre à la DAAF
de la Guyane sous clé usb
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PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE

Objet de l’étude

L’objectif de cette étude est :

- d’établir avec précision les besoins des principaux acteurs de la RHF de Guyane1 en fruits, 

légumes et produits animaux d’une part (« allotissement technique »).

Il est attendu en tout premier lieu une évaluation des besoins à court terme compte-tenu du 

renouvellement prochain de marchés de fournitures alimentaires et dans un deuxième temps 

à moyen et long termes. Les principaux facteurs qui pourraient faire évoluer ces besoins 

seront identifiés et analysés de manière à mesurer leur impact sur la demande en produits 

locaux,

- de recenser les outils de transformation de produits locaux présents en Guyane et de faire 

des propositions concrètes en vue de disposer d’outils de transformation de produits locaux 

adaptés à ce marché et à son potentiel de développement. Lors de cette étape, il est 

notamment attendu une analyse de l’existant ainsi que des propositions argumentées 

d’optimisation d’outils existants et/ou de création de nouveaux outils. 

- de mettre en perspective les capacités de réponse locales à ces demandes sur une temporalité

à court, moyen et long terme en prenant en compte les opportunités et les freins à la montée 

en puissance de la production/transformation locales. Une proposition de plan d’actions est 

attendue de manière à mettre en adéquation l’offre et la demande en produits locaux.

Contexte de l’étude

Le marché de la RHF a été identifié par l’ensemble des acteurs économiques des filières agricoles 

de Guyane comme un marché conséquent, en croissance régulière, susceptible de procurer des 

débouchés durables pour les productions agricoles locales et de favoriser des installations agricoles.

Il constitue un axe d’investigation de premier plan de la part des interprofessions agricoles de 

Guyane, tout particulièrement depuis la mise en œuvre des premières opérations de repas en 

cantines scolaires (novembre 2017 : près de 20.000 repas servis dans le cadre du Mois de la Viande 

Locale, action INTERVIG, 2ème édition ou dans le cadre d’animations organisées par l’APIFIVEG 

pour mettre à l’honneur les fruits et légumes locaux, mars 2018).

La loi Agriculture et Alimentation a donné un cadre réglementaire à l’incorporation de produits 

locaux en restauration collective (50% de produits sous signe de qualité dont 20% labellisés bio) sur

lequel INTERVIG & APIFIVEG s’appuient pour mener une réflexion visant à initier des démarches

qualité pour les produits agricoles de Guyane : mention valorisante, IGP,…( projet dénommé 

QUALYANA). 

Les 1ères Rencontres Interprofessionnelles de Guyane (RIG) se sont tenues le 26 avril 2018 sur ce 

thème, réunissant l’ensemble des acteurs locaux afin de partager le constat et préparer les pistes 

pour progresser sur des freins de différentes natures : délai de paiement, modalité d’écriture de la 

demande publique, écart de prix entre produits importés et produits locaux.

Les demandes d’INTERVIG de revalorisation du montant d’aides POSEI pour l’usage de produits 

locaux en RHF ont été validées au niveau national et européen pour 2019, précisant davantage 

l’opportunité de ce marché pour les produits agricoles locaux.

Une étude QUALISTAT commanditée par la CTG en 2017 faisait apparaître qu’un tiers des 

Guyanais ne consomment jamais de viande fraîche. De fait, travailler sur l’incorporation des 

1  Economat des Armées, Cuisines centrales de Rémire-Montjoly, de Cayenne, de Kourou et de Matoury, DATEX 

Guyane et SODEXO
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produits locaux en RHF serait, pour de nombreux enfants guyanais, leur donner l’opportunité de 

consommer de la viande fraîche et locale.

Un groupe de travail issu de ces Rencontres s’est réuni le 06/12/2018 et a entériné la nécessité 

d’établir précisément les besoins spécifiques des principaux opérateurs locaux de la RHF (liste en 

bas de page) via le recensement de l’allotissement technique de ces derniers, en amont du prochain 

marché public (2020-2022).

Sur la base de cette élaboration précise et la plus exhaustive possible des besoins 
(allotissement technique), la DAAF et les interprofessions agricoles de Guyane souhaitent 
pouvoir préparer au mieux l’ouverture des prochains marchés publics (2020-2022) de la RHF 
aux produits agricoles locaux.
Elles souhaitent également disposer d’une vision claire sur les outils de transformation des 
produits agricoles locaux manquants pour répondre au  marché de la RHF de Guyane.

PROGRAMME ET DÉROULEMENT DE L’ÉTUDE 

COMITE DE SELECTION DES CANDIDATURES   

Un comité de sélection des candidatures se réunira le 12 avril 2019, pour sélectionner le candidat 

à qui sera attribué le marché pour mener à bien cette étude. Il sera composé du directeur de la 

DAAF ou de son représentant, des présidents d’INTERVIG ET APIFIVEG ou de leur représentant, 

d’un représentant de la CTG et d’un représentant de la chambre d’agriculture.

Pilotage et délais

L’étude sera pilotée par un COPIL constitué de la DAAF de Guyane, des 2 interprofessions 

agricoles, d’un représentant de la CTG, de la Chambre d’Agriculture et de la préfecture de la 

Guyane.

Trois réunions du comité de pilotage sont prévues :

• COPIL n°1 au démarrage de l’étude, à tenir avant le 10/05 ;

• COPIL n°2 à mi-parcours à tenir avant le 07/06. Des experts seront conviés autant que de 

besoin.

• COPIL n°3 à la fin de l’étude pour valider les résultats finaux, à tenir avant le 30/06.

L’ensemble des livrables de l’étude devront être remis au plus tard au 31 juillet 2019

ATTENDUS DE LA PART DU PRESTATAIRE

Résultats attendus

- L’actualisation du fichier de contacts des acheteurs locaux de la RHF avec mention des 

personnes ressources dans la gestion quotidienne et/ou pour des opérations évènementielles,

- La constitution d’un fichier Excel précisant a minima par opérateur (cf. liste bas de page 3) :

o la gamme de produits achetés, leur désignation, leur conditionnement, leur poids, le 

volume annuel et la fréquence moyenne de livraison.
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L’année 2018 pourra servir de référence si elle est représentative pour l’opérateur. 

Les perspectives d’évolution devront être prises en compte via par exemple un 

indicateur de pérennité du produit.

Devront être renseignés a minima par produit :

� Le pays d’origine du produit actuellement proposé aux récipiendaires (local 

ou pays de production si produit brut),

� S’il s’agit d’un produit frais ou d’un produit congelé,

� Si le produit est transformé ou non en précisant la/les modalités dans le cadre 

d’opérations simples,

o les éléments de prix avec si possible la saisie des bordereaux de prix unitaires

- l’identification/l’analyse argumentées des possibilités de substitution par l’offre locale avec 

mention du/des structures en capacité d’y répondre d’une part, l’offre de substitution 

éventuelle d’autre part,

- Le recensement des outils de transformation actuellement présents et/ou opérationnels en 

Guyane avec mention des contacts,

- La proposition argumentée de création/constitution d’outils de transformation de produits 

agricoles dont la nature et la couverture territoriale seront à préciser. Ces propositions 

réalistes devront prendre en considération le contexte socio-économique local et les 

stratégies de développement de la commune ou de l’intercommunalité.

Les interprofessions agricoles de Guyane (INTERVIG & APIFIVEG) et la DAAF fourniront les 

contacts et données possibles dont ils disposent en vue de faciliter et de rendre plus efficient le 

travail du prestataire (ex : Etude de marché APIFIVEG en cours sur les F&L locaux).

Livrables attendus

Le soumissionnaire s‘engage à remettre les livrables suivants :

• Un rapport intermédiaire à mi-parcours sur l’avancement de l’étude, soumis à validation;

• Un rapport général provisoire (document sous format modifiable « traitement de texte ») ;

• Un rapport général définitif en version longue. Ce document sera remis en 3 exemplaires 

imprimés ainsi qu’en version électronique. Le rapport définitif fera l’objet d’une 

présentation orale lors du COPIL n°3. Il devra comporter l’ensemble des éléments explicités

dans la rubrique précédente ;

• Un rapport général définitif en version courte (<8 pages). Ce document permettra de 

communiquer facilement sur les résultats de l’étude.

Enveloppe budgétaire

Le budget pour la réalisation de cette étude est estimé à 24 000 € HT maximum.

PRÉSENTATION DES OFFRES

Contenu de l’offre du soumissionnaire

La proposition du soumissionnaire devra présenter :

• Expériences du bureau d’études ou du personnel, dans le domaine de la RHF ;

• Un mémoire synthétique décrivant la démarche et la méthodologie d’intervention, ainsi que 
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les techniques, matériels et les outils utilisés ;

• Le candidat fournira tous les éléments permettant d’évaluer ses compétences et 

connaissances : références récentes, CV et qualifications des intervenants;

• Un planning de réalisation.

Cette étude devra être conduite en toute autonomie par le prestataire pour ce qui concerne l’analyse 

de terrain et le recueil des données. Pour cela, le prestataire recueillera toutes les autorisations 

nécessaires auprès des acteurs du territoire pour mener à bien son étude.

La sous-traitance totale de l’étude par le lauréat de cet appel d’offre n’est pas autorisée.

Composition du dossier du   soumissionnaire

Ainsi, le soumissionnaire soumettra un dossier complet par version informatique avec les pièces 

suivantes : 

• Une proposition technique détaillée, conforme au cahier des charges du dossier de

consultation, et comportant une présentation de la méthodologie choisie pour mener la

mission ; 

• Une  proposition  financière  :  le  prestataire  proposera  un  coût  global  de  son

intervention.  Le  montant  des  prestations  comporte  l’ensemble  des  frais  liés

directement ou indirectement à l’exécution de la prestation, et notamment les frais de

déplacement, de secrétariat,…;

• Un planning d’exécution ;

• Une présentation du soumissionnaire :  références et compétences dans le domaine

considéré, capacité à mener l’étude sur l’ensemble du territoire, présentation du profil

des intervenants (CV et références).

Toute offre incomplète ou non conforme au contenu du dossier d’appel d’offre sera 

automatiquement rejetée. Il appartiendra au candidat de répondre scrupuleusement au dossier de 

consultation en joignant les documents exigés. 

Toute offre qui ne serait pas parvenue à la DAAF Guyane, par voie électronique le vendredi 5 avril
2019 (envoi électronique ou courrier sous condition que la candidature soit réceptionnée le 5 avril 

2019 à la DAAF de la Guyane) ne sera pas prise en compte.

SÉLECTION DE L’OFFRE

� Qualité de la proposition (70%)

• Méthodologie d’intervention pour 20 % de la note

• Moyens humains et techniques affectés à la réalisation de l’opération pour 25 % de la note

• Expériences avérées dans ce domaine d’étude datant de moins de 5 ans pour 25 % de la note

� Tarification de la prestation (30%)
Proposition financière : notation en fonction du coût de la prestation (le critère de notation sera 

établi selon deux tranches de montant de prestation : entre 22 et 24 000 euros et en dessous de 22 

000 euros)
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